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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé :  

L’on sait a posteriori que les politiques de développement menées à partir des années 1960-

1970 se sont soldées par un échec. La part des défaillances et des insuffisances administratives a été 

certes évoquée, mais la manière par laquelle elles impactent les périphéries – issues du système colonial 

– n’a pas été détaillée. Ce texte s’est attelé à analyser les différents problèmes de l’administration dite 

de développement au Sénégal au sortir de la colonisation et ses limites dans l’accomplissement des 

missions économiques, et même globales, relatives au développement. La documentation employée et 

variée, elle repose aussi bien sur les documents d’archives (dossiers de la Présidence du Conseil, 

documents relatifs l’organisation politique et administrative du Sénégal indépendant, etc.), sur les 

publications officielles de l’État du Sénégal que sur la littérature spécialisée (ouvrages de chercheurs et 

d’acteurs politiques de l’époque). 

Mots clés : Bakel, administration, développement, postcolonial, périphéries 

Abstract:  

 We know in hindsight that the development policies implemented since the 1960s and 1970s 

ended in failure. The role of administrative failures and inadequacies has certainly been discussed, but 

the way in which they impact the peripheries – resulting from the colonial system – has not been detailed. 

This text has attempted to analyze the various problems of the so-called development administration in 

Senegal after colonization and its limits in accomplishment of economic, and even global, missions 

relating development. The documentation used is varied, it is also based on archival documents (files of 

the Presidency of the Council, documents relating to the political and administrative organization of 

independent Senegal, etc.), on publications by officials of the State of Senegal and on specialized 

literature (works by researchers and political actors of the time).   

Keywords: Bakel, Administration, Development, Postcolonial, Peripheries 
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Introduction 

Les autorités postcoloniales ont procédé à la remise en cause du système 

d’administration coloniale – comme l’a fait l’autorité coloniale en son temps avec les structures 

administratives traditionnelles – en considérant l’organisation administrative coloniale comme 

incompatible avec leurs attentes ; elles portent leur choix sur l’administration dite du 

développement qui naquit dans le sillage de l’élaboration de la politique économique du 

Sénégal au sortir de la colonisation. Le changement du cadre institutionnel matérialisé par le 

basculement de l’économie de traite – aux allures libérales – à une économie planifiée soucieuse 

d’un développement territorialement plus équitable avait occasionné des réformes 

administratives. Notre hypothèse consiste à penser du reste que la défaillance et l’inefficacité 

administrative du nouvel État indépendant représentent des causes majeures de l’échec des 

politiques économiques et sociales entreprises, notamment dans les périphéries1. En dépit d’une 

réorganisation importante et progressive, l’administration postcoloniale peinait à accomplir la 

mission qui lui a été assignée. Les régions excentrées, celles qui reflètent le plus ces 

insuffisances administratives, constituent par la même occasion les meilleurs échantillons pour 

analyser la qualité de l’administration sénégalaise. 

La réalisation de cet article a nécessité l’exploitation d’une documentation variée, non 

exhaustive du reste, dont le croisement a permis de mettre en évidence les failles d’une 

administration postcoloniale insuffisante et peu compétente, notamment dans les périphéries. 

Ces documents privilégiés sont la littérature grise des années 1960 et les sources d’archives 

relatives à l’organisation ou à la réorganisation politique et administrative du Sénégal dans les 

années 1960-1970 ainsi que le journal officiel de la République du Sénégal. 

 1. La réorganisation administrative des territoires 

Chaque régime (traditionnel, colonial ou postcolonial) a eu son système de 

fonctionnement dont les caractéristiques procèdent de sa vision des choses et de ses propres 

logiques. Les États précoloniaux, en dépit du prétendu retard qui semble les caractériser, se sont 

dotés d’une administration plus ou moins élaborée selon les régions, au service de l’État et du 

souverain. La première initiative des régimes suivants a toujours consisté à apporter des 

 

1 La périphérie (coloniale) désigne les territoires marginaux de l’espace économique colonial, éloignées des pôles 

de production comme de ceux d’évacuation ; elle concerne même certaines colonies souvent quand on compare 

celles-ci à d’autres plus avancées. 
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changements aux structures administratives précédentes – avant d’entreprendre des missions 

économiques et sociales –, réorganisées ou réformées pour être adaptées aux projets envisagés.  

Jusqu’à la fin du régime colonial, la politique administrative est restée conforme à la 

trajectoire imposée par la politique indigène de William Ponty (A. Coklin, 1997 : 108), au sein 

de laquelle l’immensité du travail du chef indigène côtoie sa carence de pouvoir administratif. 

La caractéristique de celle-ci est qu’elle est essentiellement orientée vers l’intervention ; en 

clair, en tant qu’instrument d’une stricte centralisation, elle « visait essentiellement le maintien 

de l’ordre public » (B. Tohngodo, 1967 :13-31) et à organiser la colonie afin que celle-ci soit 

plus productive et joue davantage son rôle dans la mission assignée par le Pacte colonial – établi 

dans le strict intérêt de la métropole (R. Jeanneney, 1964 : 34). Bien que se mêlant un tant soit 

peu des questions économiques, l’administration coloniale se présente comme une structure de 

contrôle (J. Suret-Canale, 1962 : 94) des populations, des comportements et des services, mais 

aussi d’une production essentielle à la métropole, l’arachide pour le cas du Sénégal.  

L’administration postcoloniale, en dépit de ses défaillances et de ses insuffisances (B. 

Tohngodo, 1967), se veut quant à elle, avant tout, une administration du développement. Par la 

mission qu’elle s’est fixée d’encadrer les paysans, et par son implication plus ou moins efficace 

dans l’organisation de la production, elle est placée au centre du développement rural. Bruno 

Tohngodo (1967) assimile une telle évolution au passage de l’État-gendarme (colonial) à l’État-

intendance postcolonial.  

La réforme des institutions dans les pays en développement jusque-là négligée par les 

planificateurs, est pourtant un facteur essentiel de la croissance économique. La réforme 

administrative2 est entamée au Sénégal dès 1960 et s’est poursuivie par l’intermédiaire de celles 

de 1964, 1968, 1972 et 1979. Par la loi n° 60-105 du 13 janvier 1960 sont créées sept grandes 

régions administrées par des gouverneurs (F. Zuccarelli, 1968 : 853-874). Les départements 

divisés en communes gérées par des maires et en arrondissements administrés par les chefs 

d’arrondissement. C’est sur le département que les nouveaux États de l’Afrique indépendante 

ont leur assise, leur soubassement, ce qui en fait le rouage essentiel de leur l’administration (R. 

Delavignette, 1962). En passant du cercle colonial au département sénégalais, les autorités 

postcoloniales confirment que cette unité administrative doit être « le lieu d’exécution des 

décisions d’une autorité politique forte et monocéphale »3. 

 
2 ANS, 8°-492, Textes relatifs à l’organisation politique et administrative du Sénégal, juillet 19-79. 

3 ANS, ENAS, op.cit., p. 54. 
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Le département est l’une des nouveautés da première organisation administrative du 

Sénégal postcolonial. Le décret n° 60-113 du 10 mars 1960 fixe les limites des vingt-sept 

départements créés pour se substituer aux douze cercles4. Le principe fondamental de la 

circonscription administrative antérieure est conservé : en d’autres termes, le département n’est 

pas devenu une collectivité décentralisée dotée de l’autonomie financière comme le sont les 

communes et les communautés rurales. La centralisation administrative héritée de la tradition 

jacobine reste de mise dans les pratiques administratives sénégalaises, d’où l’absence de 

doublement fonctionnel à travers le statut de préfet, ce qui aurait exigé la connaissance des 

affaires de l’État et des affaires locales ; il est simplement « délégué du président de la 

République et représentant des membres du gouvernement. ».5 Les attributions du préfet en 

rapport avec l’économique et le social constituent le plus important changement apporté à la 

fonction des administrateurs civils depuis la période coloniale.  

Cette évolution marque en même temps les modifications enregistrées dans la fonction 

des administrateurs entre la période coloniale et la période postcoloniale. Le décret n° 72-636 

du 29 mai 1972 relatif aux attributions des chefs de circonscription administrative et des chefs 

de village est plus explicite sur les fonctions économiques et sociales du préfet6. En tant que 

responsable du développement, il exerce les fonctions de commissaire du gouvernement auprès 

du conseil départemental, préside les travaux du comité départemental de développement qu’il 

réunit au moins une fois par mois et d’une manière générale tous les comités consultatifs créés 

au niveau départemental. Sous son autorité, l’adjoint est chargé de l’élaboration des projets 

spécifiques de développement, de la détermination des objectifs locaux et de la propagation qui 

en découle. Ce dernier s’occupe aussi de la mise en œuvre de plan de développement 

économique et social au niveau départemental, de la coordination et du contrôle des actions de 

développement entreprises par les sous-préfets au niveau des arrondissements, particulièrement 

en ce qui concerne la participation des communautés rurales et des populations (article 24). 

La détermination des limites du territoire sous l’autorité du préfet n’est soumise à 

aucune exigence d’homogénéité socioculturelle. Les départements ne reposent que sur les 

délimitations coloniales qui, elles-mêmes, ne tiennent compte que de l’aspect pratique. Du point 

 
4 ANS, 8°-492, Textes relatifs à l’organisation politique et administrative du Sénégal, op.cit. 

5 ANS, ENAS, op.cit., p. 55. 

6 ANS, 8°-492, Textes relatifs à l’organisation politique et administrative du Sénégal, op.cit. 
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de vue de la population, le département de Bakel est composé de plusieurs groupes 

sociolinguistiques, parmi lesquels les Soninkés et les Haalpulaars sont largement majoritaires. 

Du point de vue de la superficie, aucune homogénéité ne caractérise les départements 

sénégalais : avec ses 22 378 km², celui de Bakel, le second en termes de superficie après Matam, 

fait trois fois la région de Thiès et près de vingt fois les départements de Bambey, Diourbel, 

Mbacké et Mbour et Ziguinchor. Cette dimension contraste avec la faible occupation humaine 

de l’espace : Bakel compte seulement 47 677 habitants – soit la plus faible population après 

celle de Kédougou – contre plus de 130 000 habitants à Kaolack et à Kaffrine. Les conséquences 

de cette disparité sont lourdes sur la coordination des programmes locaux de développement. 

La particularité du département de Bakel dans les années 1960-1970 est aussi qu’il manque 

totalement de villes ; il compte une seule "commune", l’ancienne escale coloniale de Bakel.  

Sur le plan de l’organisation, le département, comme toutes les autres circonscriptions 

administratives, est un cadre d’intervention de l’État au niveau local. Les théoriciens du 

développement ont proposé une forte implication de l’État dans l’organisation et le contrôle des 

pays en développement ainsi que dans la création et le fonctionnement des structures de 

développement, notamment par le biais des institutions politiques et économiques (F. Bodmer, 

2004 : 31). L’omniprésence de l’État, ne serait-ce que dans un premier temps, est obligatoire 

pour deux raisons, l’une d’ordre politico-administratif, l’autre d’ordre économique (E. 

Gannagé, 1966 ; L.-J. Lebret, 1962, ainsi que le Rapport général sur le développement des du 

Sénégal, 1960). 

La première raison repose sur la préoccupation de consolider l’unité nationale et 

l’obligation de « faire respecter les droits de propriété et contraintes par l’autorité de la loi » 

(Borner, 2004 : 31) ; la seconde repose sur la nécessite d’une harmonie des vues par rapport 

aux perspectives économiques. Le plus gros risque d’une politique de décentralisation 

prématurée, pense-t-on au plus haut niveau, « réside dans la prolifération des intérêts locaux au 

détriment des intérêts nationaux »7. Les objectifs de tout pays nouvellement indépendant étant 

de parvenir au développement économique et à l’unité nationale, la circonscription 

administrative doit être le lieu d’exécution des décisions d’une autorité politique forte et 

monocéphale. Les pouvoirs du préfet dans le département sont semblables en matière 

administrative à celui des chefs de subdivision de la période coloniale : les pouvoirs et les 

responsabilités sont concentrés en totalité entre les mains de l’administrateur délégué ; de 

 
7 ANS, ENAS, op.cit., p. 53. 
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même, c’est à partir de l’échelon départemental que la plupart des services publics sont 

organisés et fonctionnent.  

En somme, les principaux caractères du département sont ce qu’on appelle le manque 

de personnalité morale et d’autonomie financière, la concentration de l’autorité et de la 

responsabilité entre les mains du préfet, enfin l’organisation des services administratifs. 

L’arrondissement8 qui constitue l’échelon suivant fonctionne de la même manière que le 

département avec un chef d’arrondissement (appelé plus tard sous-préfet) qui joue le même rôle 

que le préfet dans sa circonscription. 

2. Les défaillances administratives d’une région excentrée 

Pour devenir une administration de développement, c'est-à-dire une administration 

structurée, efficace, continue, adaptée aux finalités de la croissance économique et à l’évolution 

sociale des États, le pouvoir administratif doit remplir plusieurs conditions, parmi lesquelles la 

possession de divers moyens en qualité et en quantité suffisante. L’administration sénégalaise 

réunissait-elle les conditions d’une administration du développement ? En tout cas, deux 

problèmes semblent constituer un obstacle au bon fonctionnement du système administratif 

postcolonial : la sous-administration et le manque de formation du personnel administratif. 

2.1. Une région trop étendue et sous-administrée 

Nous avons déjà analysé la question de l’insuffisance des voies de communication en 

notant que le choix des autorités postcoloniales en matière d’infrastructure routière a consisté à 

poursuivre la réfection annuelle des routes et des pistes coloniales plutôt que d’en créer. Au-

delà du fait que ce choix favorise d’une certaine façon le maintien de l’esprit économique 

colonial, voire de l’immobilisme économique, la politique infrastructurelle du Sénégal entre 

1960 et 1980 constitue un obstacle à l’acquisition d’une administration performante, c'est-à-

dire une administration centralisée qui « détermine pour toutes les parties du pays, une direction 

uniforme de la chose publique » et qui permet l’application des décisions prises au sommet 

jusqu’au hameau le plus reculé du pays et fait monter par un processus inverse, les ressources 

en homme, en argent et nature jusqu’au sommet9. La dialectique entre la base et le sommet est 

alors la condition sine qua non de performance d’une administration moderne. 

 
8 Le décret du 10 mars 1960 délimite le ressort territorial des arrondissements (cf. Journal Officiel de la 

République du Sénégal, 1960, pp. 336-345). 

9 Ibidem. 
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En dépit de ses faibles moyens, l’administration coloniale semble avoir mieux réussi 

l’interactivité entre la base et le sommet grâce à son appui inébranlable sur les chefs locaux 

(chefs de canton et chefs de village) qui maintiennent vivace la communication entre l’autorité 

supérieure et les ultimes villages de la colonie. Il est fréquent de rencontrer dans les documents 

d’archives coloniaux des correspondances épistolaires directes entre le chef de canton et le 

gouverneur du Sénégal – qui est en même temps le gouverneur général de l’AOF – ce qui dénote 

une certaine proximité entre les différentes strates de cette administration. Même si certains 

chefs ont été reconduits par l’État sénégalais, il s’est agi d’une utilisation improductive, parce 

que ces derniers sont considérés comme ayant peu d’utilité dans une administration se disant 

moderne. En effet, ils sont affectés indifféremment alors même qu’ils seraient plus efficaces 

dans leur milieu grâce aux « reliques » d’une autorité morale et politique (traditionnelle) encore 

à leur possession. À notre sens, les administrateurs coloniaux sont plus « bêtes de terrains » que 

les préfets qui ont une autre vision de leur fonction. La nouvelle conception du poste de chef de 

circonscription pose à elle seule un certain nombre d’obstacles sur des territoires suffisamment 

étendus comme ceux du département de Bakel.  

Au tournant des années 1980, le fossé qui sépare le Sénégal du stade de la bonne 

performance socio-économique est béant et un constat frappant est celui du déséquilibre 

transparent entre les régions d’un même pays. Les inégalités économiques, sociales et 

administratives sont parfois criantes ; elles relèvent pour la plupart des cas d’une différence de 

traitement chronique entre les différentes parties d’une même entité nationale. Cette dynamique 

différentielle est liée à la force ou à la faiblesse de l’apport réel ou potentiel d’une région à 

l’économie nationale.  

Si l´on considère que, dans les pays en développement, l’administration est donnée 

comme instrument essentiel de développement, c'est-à-dire appelé à occuper la place qui revient 

à la bourgeoisie capitaliste dans d’autres régions du monde (E. Gannagé, 1967 ; P. Fougeyrollas, 

1966). Dans cette logique, il est effectivement indispensable qu’elle ait des performances 

adaptées à la taille des attentes en matière de progrès économique et social, ce qui suppose 

qu’elle soit efficace. Le rôle d’une administration publique efficace dans la voie du 

développement est essentiel ; de la satisfaction de ses exigences qualitatives et quantitatives 

dépend étroitement la réussite du processus de développement. L’exécution des décisions et la 

transformation des idées en actes concrets sont ce qui fait d’une administration un véritable 

outil du progrès. La notion d’administration du développement, opposée à l’administration de 

la souveraineté et du contrôle, repose sur le passage de la théorie au pragmatisme dont 
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dépendent le changement des conditions de vie et l’amélioration de la situation 

macroéconomique. B. Tohngodo (1967) insiste notamment sur le concours d’une bonne 

administration au processus de développement. 

Le Sénégal oriental, la région de tutelle, est la plus étendue du pays. Avec 59 594 km², 

elle représente à elle seule plus du quart du pays. Durant toute la période des années 1960-1980 

et même au-delà, elle est divisée en trois vastes départements (Bakel, Kédougou et 

Tambacounda) et elle compte comme administrateurs principaux un gouverneur et un préfet à 

la tête de chacun des départements, soit trois préfets au total, mais un effectif insuffisant 

proportionnellement à l’étendue de la région. À l’échelle du pays, la situation est variable selon 

les régions : à partir de 1960, le Sénégal oriental et la région du Fleuve (48 930 km²) sont les 

plus importants du pays en termes de superficie ; chacune compte trois départements. En dehors 

des circonscriptions, elles disposent respectivement de onze et dix arrondissements, dirigés par 

des chefs d’arrondissement, appelés, à la faveur de la réforme de 1972, « sous-préfets ». 

Pendant ce temps, des régions beaucoup moins importantes comme la Casamance (38 350 km²), 

Diourbel (32 747 km²) ou le Sine-Saloum (23 946 km²) comptent chacune six départements et 

respectivement 18, 16 et 17 arrondissements.  

En ce qui concerne l’encadrement, on décèle nettement un paradoxe : de manière 

générale, les régions les plus vastes sont également les moins dotées en administrateurs ; le 

même constat se perçoit au niveau des départements. En ne comptant que trois départements 

chacune, contre six pour les plus petites régions, les régions du Sénégal oriental et du Fleuve 

offrent logiquement les départements et les arrondissements les plus vastes du pays. Ces 

derniers se trouvent de ce fait dans les départements de Linguère, de Matam (région du Fleuve), 

de Bakel, de Tambacounda et de Kédougou (région du Sénégal oriental). Dans les 

circonscriptions trop étendues, la sous-administration est notoire. Le préfet de Bakel doit 

parcourir dans ses fonctions 22 378 km² contre seulement 1 351 km² pour le préfet de Bambey 

ou 891 km² pour le préfet d’Oussouye en Casamance.  

Même doté de moyens équitables, le préfet est plus efficace dans les départements à 

taille humaine que dans ceux de Bakel ou de Matam où son action est noyée par l’étendue du 

territoire administré. La tâche des préfets des grands départements est d’autant plus difficile 

qu’ils héritent également des circonscriptions les plus désavantagées du point de vue des 

infrastructures (routes, équipements socio-économiques de base) mais aussi les plus en retard 

sur le plan économique parce que ne correspondant pas aux zones de production traditionnelle 

de cultures de rente. Tout est donc lié. La dimension des unités administratives a entamé la 
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volonté des fonctionnaires. Si le déficit du personnel administratif est perceptible dans certaines 

régions, il constitue la pierre d’achoppement de tout le dispositif administratif postcolonial ; 

partout, le manque de personnel administratif est une réalité même si la taille du problème varie 

selon les régions. 

Le manque de personnel induit une absence de fluidité dans les rapports entre les 

représentants de l’État et les populations rurales. Le monde rural postcolonial qualifié, peut-

être exagérément, d’« Afrique du silence » (J. Merlo, 1966), est caractérisé par une déficience 

de contact et de communication entre les fonctionnaires et les ruraux. Or, comme le souligne J. 

Menier (1967 : 32-38), l’un des aspects non négligeables du développement est, en substance, 

le passage d’une société et d’une conception traditionnelles à une société et une conception 

modernes Par société traditionnelle, R. Dragan (1999 : 9) entend « une société paysanne 

disposant d’une  manière de manipuler les concepts différents de celle de la société moderne ». 

Les sociétés traditionnelles africaines sont dépendantes de la tradition et transmettent sans 

solution de continuité à toutes les générations, les vérités, les connaissances et les pratiques. Le 

pouvoir que l’aîné a sur le cadet facilite la transmission de l’ensemble des legs traditionnels, 

sachant que ceux-ci représentent des sources évidentes d’autorité sur les générations suivantes. 

Les bons rapports entre les générations sont d’ailleurs conditionnés par le strict respect de cette 

œuvre de transmission perpétuelle dans le présent et dans le futur de tout ce qui appartient au 

passé.  

Dans la conception théorique et dans les pratiques, cette société s’oppose donc aux 

sociétés modernes, dynamiques et perpétuellement changeantes. Bien que l’administration ne 

soit pas la seule à pouvoir opérer des changements au sein des sociétés traditionnelles dans 

lesquelles elle intervient, elle est actrice privilégiée à côté de la « Politique d’animation rurale ». 

Cette dernière initiée en 1959 a pour objet de favoriser une éducation généralisée du peuple en 

vue de lui assurer une meilleure transition vers une société moderne (R. Colin, 2009) et de 

l’aider à prendre conscience des initiatives de l’État et des enjeux du développement (E. Mbaye, 

1962 : 9). Il revient néanmoins à l’administration d’expliquer les stratégies, les étapes et le 

contenu de la politique de développement mis en place par l’État. Jusque-là, les deux moyens 

de ruptures avec le passé ont été la force du dominateur qui impose sa vision, sa culture ou sa 

civilisation, comme c’est le cas dans les conquêtes interafricaines précoloniales mais surtout 

dans le cadre de la colonisation, puis la force de communication qui repose elle-même sur 

l’efficacité du contact. C’est par ce dernier canal que doit s’inscrire l’œuvre de changement de 

l’autorité postcoloniale. C’est pour cette raison que la présence et la mobilité administratives 
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sont essentielles à l’explication du bien-fondé du changement. Ce dernier est indispensable dès 

lors que le modèle de toutes les sociétés décolonisées est le monde extérieur, le monde moderne 

occidental. 

La défaillance de communication entre les administrateurs ou les autres fonctionnaires 

et les populations rurales pourrait être liée à la méfiance des paysans, pour qui les fonctionnaires 

n’ont aucun souci des attentes et des opinions des ruraux (J. Merlo, 1966). Souvent, ils sont 

perçus comme une autorité étrangère dont il convient de se méfier10. Tout compte fait, les 

rapports entre fonctionnaires et populations rurales, censés être meilleurs que pendant la période 

coloniale, se présentent comme froids et même dégradés parfois. Pourtant, le contact entre les 

deux parties pouvait être plus étroit que pendant la période coloniale, parce qu’il n’y a plus 

d’administration de domination. Les administrateurs ont moins de pouvoir coercitif, ce qui les 

rend beaucoup moins autoritaires, contrairement aux commandants de cercle qui, jusqu’à son 

abolition après la seconde guerre, avaient en à leur disposition le code de l’indigénat mais qui 

se donnaient aussi des libertés dans l’utilisation de la sanction. Le poste d’interprète a disparu 

à partir de l’indépendance, ce qui témoigne de la levée – en partie seulement – des barrières 

linguistiques. Par ailleurs, du point de vue des charges, le préfet a moins de responsabilités que 

son homologue de la période coloniale, qui traitait à la fois des questions politiques, 

administratives, judiciaires, etc. 

R. Delavignette (1962) a relevé cet encyclopédisme à la fois fascinant mais difficile à 

assumer : « Il est chargé de cumuls contradictoires, sur le plan financier où il est à la fois 

ordonnateur et comptable et sur le plan judiciaire où il cumule les fonctions de policier, de juge 

d’instruction et de magistrat rendant la sentence. Pas de besogne qu’on ne lui confiait, sous 

prétexte qu’elles relevaient de l’administration générale c’est ainsi qu’il relevait les itinéraires 

de tournée qu’il relevait aussi le degré de pluviométrie ». Ils effectuaient par ailleurs des 

tournées plus ou moins régulièrement dans la circonscription comme en témoignent les rapports 

périodiques de cercle. À partir de 1960, le travail au niveau du département est sectionné à la 

faveur de la création des services départementaux des travaux publics, de la santé, de 

l’enseignement, des postes et télécommunications, de la justice. Ces services sont sous 

l’autorité du préfet, mais disposent chacun d’une autonomie ; c’est le cas des services 

techniques comme la direction des travaux publics ou de la justice. Le préfet n’intervient pas 

non plus sur les questions relatives à la situation individuelle des magistrats (article 23 du décret 

 
10 Dans la zone étudiée (Département de Bakel), jusqu’à très récemment, on craignait tous les fonctionnaires, y 

compris les médecins et les instituteurs à qui n’est dévolu aucun pouvoir politique ou administratif. 
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du 3 avril 196411). La création dans tous les départements d’un service de la météorologie et 

d’une direction du Trésor public diminue les responsabilités du préfet et décongestionne 

sensiblement par la même occasion sa tâche. À partir des années 1970, les chefs 

d’arrondissement, un peu plus formés que les chefs de canton coloniaux, contribuent à réduire 

le travail du préfet par rapport au commandant de cercle colonial.  

C’est surtout en matière économique que les responsabilités du préfet semblent plus 

importantes que celui du commandant de cercle français. En faisant du département « le lieu 

d’exécution d’une autorité politique forte » dans le cadre de la politique de développement, le 

gouvernement augmente la part d’implication du préfet dans l’action de développement car il 

devient l’acteur privilégié de l’État dans la politique économique locale. Il est créé 

parallèlement au niveau des arrondissements des centres d’expansion rurale (CER) et des 

centres d’animation rurale (CAR) qui le secondent ; ils ont la charge de conduire la politique 

de développement dans les arrondissements et les communautés rurales créées par la réforme 

administrative de 1972. Les préfets, comparativement aux commandants de cercle, semblent 

disposer de temps leur permettant d’être plus sur le terrain pour la coordination des actions des 

différents services économiques et à être plus en contact avec la population que pendant la 

période coloniale.  

On continue à appeler les préfets par kumanda, en milieu soninké, par allusion aux 

commandants de cercle ; mais on utilise ironiquement ce terme pour désigner les personnes qui 

ne font rien (ou qui ne veulent rien faire), mais qui ont tout (ou qui veulent tout avoir). C’est 

exagéré de caricaturer les préfets en les appelant kumanda au sens péjoratif du mot mais les 

fonctionnaires, toutes catégories confondues, du département à l’arrondissement, paraissent 

sous-employés au regard des efforts de décentralisation des services. Dans les zones excentrées 

où le contrôle de l’État est moindre, l’image des fonctionnaires est souvent négative. Quand on 

évoque la défaillance administrative comme obstacle au processus de développement, on fait 

allusion aussi à d’autres aspects du fonctionnement administratif, dont le manque de formation 

des fonctionnaires, qui a souvent comme corollaire une incompétence professionnelle.  

 

 

 

 
11 JORF, 2 mai 1964. 
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2.2. Le faible niveau de formation des administrateurs territoriaux 

En se fondant sur une étude faite en 1968 par l’École Nationale d'Administration du 

Sénégal, l’on peut estimer la compétence des préfets et chefs d’arrondissement et partant des 

fonctionnaires de l’État. Au sortir de la colonisation, aucun préfet ne disposait d’une expérience 

dans le poste occupé, qui était exclusivement réservé aux Européens pendant la période 

coloniale. Bien qu’ayant de manière générale effectivement travaillé pendant cette période, les 

nouveaux administrateurs étaient pratiquement tous des cadres subalternes coloniaux (R. 

Delavignette, 1962). La fonction de préfet est l’équivalent de commandant de cercle ou des 

chefs de subdivision selon le cas. Par contre, certains chefs d’arrondissement, qui sont des chefs 

de canton coloniaux reconduits à la faveur de l’indépendance, ont à leur actif un certain nombre 

d’années d’expérience. Mais est-il possible de comparer les attributs et les responsabilités du 

chef d’arrondissement postcolonial à ceux du chef de canton colonial qui n’avait concrètement 

aucune responsabilité ?  

Cette étude de 1968 livre d’importantes données sur la situation des administrateurs du 

Sénégal à propos de leur qualification, de leur niveau de formation et de leur position dans la 

hiérarchie administrative. Les qualifications sont diverses et vont de l’administrateur civil à 

l’instituteur en passant par les différents métiers annexes de l’administration et des métiers 

extra-administratifs comme militaire ou inspecteur des postes et télécommunications. Les 27 

préfets que compte le pays se répartissent ainsi : 

Tableau 1 : Formation initiale des préfets en service dans les années 1960 

Formation des préfets en 1968 Effectifs selon la formation 

Administrateur civil 14 

Secrétaire d’administration 05 

Attaché d’administration 01 

Officier (militaire) 05 

Inspecteur des postes et télécommunications 01 

Instituteur 01 

Source : ENAS – Administration territoriale du Sénégal – fascicule n° 2, 1968. 

Ces données indiquent que tous les préfets ne sont pas, comme il se doit, des 

administrateurs civils formés à l’École Nationale d’Administration. Les cadres d’appartenance 

variés montrent plutôt, implicitement, l’insuffisance de l’effectif des personnes habilitées à 

administrer des unités territoriales – et ceci peut paraître normal au vu de la jeunesse des États 

africains dont les structures de formation ne sont pas encore au point. En s’intéressant à leur 

cursus, il est possible de détecter les plus graves lacunes en termes de formation des préfets de 
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département. À travers cet aspect, on se rend compte de leur faible niveau d’études, au moins 

dans la première décennie qui suit l’accès à l’indépendance. Sur vingt-sept préfets, l’enquête 

apporte des renseignements sur quinze d’entre eux. Elle mentionne que cinq (les officiers) ne 

sont pas concernés, mais ne donne aucun renseignement sur les sept autres. Le niveau d’étude 

des quinze préfets s’échelonne ainsi : 

Tableau 2 : Le niveau de formation des préfets 

Études et diplômes Nombre de préfets 

concernés 

Études élémentaires et sans diplôme 04 

Brevet élémentaire 02 

Études primaires supérieures  03 

École William Ponty  01 

Baccalauréat 01 

Licence 03 

Capacité en droit 01 

Source : ENAS – Administration territoriale du Sénégal – fascicule n° 2, 1968. 

En établissant un bilan de niveau d’études des quinze préfets, seuls cinq d’entre eux – 

tout au plus – ont obtenu le baccalauréat et trois ont accédé au niveau de la licence (l’enquête 

ne précise pas si le diplôme est acquis). Parmi les dix préfets, cinq ont le niveau du collège, 

trois le niveau des études primaires supérieures et deux le niveau du brevet élémentaire, tandis 

que les cinq autres ont le niveau de l’école primaire élémentaire mais sont sans diplôme. La 

répartition des fonctionnaires entre les régions et départements permet de constater que les 

départements excentrés sont également les moins servis en agents « qualifiés ». La même 

enquête révèle que, jusqu’en mars 1968, Bakel est la seule préfecture où n’est pas affecté un 

fonctionnaire de la hiérarchie A ou B12 ; elle compte en tout et pour tout quatre fonctionnaires, 

dont trois de la hiérarchie C et un de la hiérarchie D ou E, les quinze autres agents de la 

nomenclature du personnel préfectoral sont des non-fonctionnaires. Ce nombre important de 

salariés non qualifiés, pour la plupart protégés d’hommes politiques locaux, ne permet guère a 

priori un fonctionnement adéquat des services administratifs ni une application efficace des 

politiques locales de développement. L’article 10 de la loi du 11 janvier 1960 indique que les 

chefs d’arrondissement sont nommés par décret13 ; le gouvernement entendait par cette décision 

 
12 Théoriquement, dans les années 1960, la hiérarchie A correspond au brevet de l’École Nationale 

d’Administration du Sénégal (ENAS), licences et assimilés, la hiérarchie B au Baccalauréat et assimilés, la 

hiérarchie C au BEPC (brevet), la hiérarchie D au CEPE (certificat d’études primaires et enfin la hiérarchie E, non 

diplômé. 

13 ANS, ENAS-Organisation administrative du Sénégal, p. 54. 
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se réserver le choix de résoudre lui-même le problème posé par le chômage de certains chefs 

de canton. Le décret du 10 mars 1960 nomme les quatre-vingt-quatre premiers chefs 

d’arrondissement (le 85e, l’arrondissement de Bélé, est créé en 1964) ; parmi eux, soixante-cinq 

chefs de canton ou chefs-adjoints coloniaux. Les autres sont des fonctionnaires (instituteurs, 

infirmiers, commis d’administration, agents techniques d’agriculture, secrétaires 

d’administration, des agents des eaux et forêts, des agents des PTT, cheminots) ou des 

contractuels.  

La question des chefs de canton coloniaux étant réglée, le décret du 3 avril 1964 prévoit 

la nomination des chefs d’arrondissement par décret et parmi les fonctionnaires de la hiérarchie 

C. Cependant, l’enquête de 1968 permet de constater le faible niveau d'instruction des chefs 

d’arrondissement, ce qui réduit leur capacité à constituer au niveau local une administration 

efficace : trente-et-un  d’entre eux ont obtenu le certificat d’études primaires élémentaires, 

douze ont suivi les cours à l’École des Fils de chefs de Saint-Louis et deux les cycles de 

perfectionnement dans le domaine agricole. Les autres, soit 41, n’ont aucun diplôme ; ils ont 

simplement effectué des études primaires. Les renseignements sur les chefs d’arrondissement 

sont évidemment moins rassurants pour une administration chargée de la gestion et du suivi de 

la politique de développement national, surtout en milieu rural où la tâche est plus importante. 

Conclusion  

L’autorité postcoloniale a bâti une administration nouvelle qu’elle estime plus conforme 

aux préoccupations de développement économique et social. Cette administration dite du 

développement a nécessité plusieurs réformes dans les années 1960-1970 en ayant comme 

objectif de concrétiser les politiques de développement sur l’ensemble du territoire et de mieux 

rapprocher les citoyens des autorités politiques et vice-versa. Plusieurs problèmes ont été 

relevés dans cette administration, d’une part les défaillances liées à l’écart entre la taille des 

unités administratives et le nombre d’agents en service en leur sein, notamment dans les 

périphéries, d’autre part, les insuffisances relatives à la compétence des agents dont le niveau 

de la formation n’est pas comptable à l’enjeu des missions qui leur sont confiées. La plupart 

des difficultés de développement, dans la région du Sénégal orientale, notamment dans le 

département de Bakel, sont directement ou indirectement liées aux défaillances de cette 

administration. Celle-ci, à cause de sa faible prise sur les régions éloignées et étendues, n’a pas 

permis une application stricte des stratégies de développement ; la question de la formation des 

agents, qui est un problème national, a été plus ressentie dans les régions excentrées, où sont 

affectés les moins bien formés, que dans ceux du centre et de l’Est, comme le Cap-Vert et Thiès. 
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